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                    Introduction
                

                
                    La vidéosurveillance a conquis notre monde urbain en moins d’un
                        demi-siècle. En France, elle s’étend désormais jusqu’aux petits villages des
                        campagnes profondes. Cette technologie qui permet de surveiller des risques
                        à distance a de nombreuses applications dont l’utilité est avérée.

                    Nos autoroutes sont surveillées à distance pour observer le
                        trafic, repérer les incidents, adapter les secours. Nos véhicules abandonnés
                        sur des parkings publics pendant que nous voyageons, travaillons ou nous
                        divertissons, sont surveillés pour prévenir les vols potentiellement
                        nombreux depuis que la voiture est devenue l’un des biens de consommation
                        les plus répandus. D’innombrables commerces de tous types tentent de
                        dissuader les vols que peuvent commettre leurs visiteurs comme leurs
                        employés en vidéosurveillant les espaces les plus sensibles (magasins,
                        entrepôts, caisses, guichets, etc.). Face aux risques d’incendies qui
                        ravagent les forêts en été, la vidéosurveillance est utilisée parfois par
                        les pompiers, dans certains départements, pour tenter de repérer plus
                        rapidement les départs de feu et faciliter leur action. En janvier 2017,
                        suite à de nombreux scandales relatifs au sort des animaux dans les
                        abattoirs, le Parlement a même voté l’obligation pour ces derniers de
                        s’équiper en vidéosurveillance. 

                    La
                        vidéosurveillance fait ainsi partie intégrante de nos sociétés modernes. Ses
                        usages sont nombreux et, bien qu’ils posent parfois des problèmes
                        philosophiques et juridiques de protection de la vie privée, ils se sont imposés dans la gestion de certains risques
                        inhérents à nos activités sociales. Mais un autre type de vidéosurveillance
                        est apparu au fil des ans, celui qu’en France l’État appelle depuis 2011 la
                        « vidéoprotection ». Il consiste à surveiller la voie publique ordinaire (la
                        rue), non pas pour y gérer à distance un risque particulier, mais pour
                        lutter de manière générale contre un risque protéiforme et difficilement
                        prévisible appelé « la délinquance », parfois « le terrorisme » ou même « l’insécurité ». C’est à l’évaluation scientifique de cette promesse de sécurité
                        globale des citoyens que ce livre est consacré.

                    Cette évaluation apparaît plus
                        qu’urgente car, en France, les rues de la plupart de nos villes et de nos
                        villages se sont couvertes de dizaines puis de centaines de milliers de
                        caméras en l’espace de dix ans, sans que l’utilité et la priorité de cette
                        énorme dépense publique ne soient jamais démontrées ni même réellement
                        questionnées. En juillet 2011, la Cour des Comptes rendait un rapport général sur la sécurité publique. Son
                            chapitre 
                            IV
                        était consacré à la vidéosurveillance. Les magistrats y constataient
                        que, bien qu’en ayant fait sa priorité à partir de l’année 2007, le
                        gouvernement français était en réalité incapable d’évaluer l’impact de cet équipement massif, ni même du reste de
                        recenser précisément le nombre de caméras installées à son incitation1. Et ils
                        ajoutaient que la même indifférence envers l’évaluation se retrouvait au plan local : « à Nice, par exemple, où le
                        réseau de caméras le plus important de France, hormis Paris, a été mis en place
                        depuis 2001, aucune évaluation de son
                        efficacité n’a été réalisée par la ville2 ».

                    Il irait donc de soi que la vidéosurveillance nous protège de
                        toutes les formes de criminalité et que les élus doivent dès lors y engager
                        massivement les deniers publics provenant des impôts ? Il s’agirait d’une
                        évidence au même titre que le soleil se lève et que les journées ne comptent
                        que 24 heures ? Des problèmes sociaux aussi anciens, aussi complexes et
                        aussi récurrents dans toutes les sociétés auraient soudainement trouvé une
                        solution générale grâce au progrès technique ? Comment une telle révolution
                        a-t-elle pu se produire ? S’agit-il d’un miracle ou d’un mirage ? Les élus
                        savent-ils réellement ce qu’ils font ? Qui les conseille et les oriente dans
                        ce sens plutôt que dans un autre ? Quels sont les coûts de cette technologie et les lobbies qui soutiennent le développement de son marché ?

                    Ces questions concernent tous les citoyens. Elles constituent
                        par ailleurs un défi intellectuel que la recherche scientifique, publique et
                        désintéressée peut et doit tenter de relever dans l’intérêt général. 

                    
                

            

        
    COMMENT LA VIDÉOSURVEILLANCE A CONQUIS LES TERRITOIRES ET LES ESPRITS


    Dans l’Hexagone comme dans la plupart des pays du monde, les questions de sécurité sont surchargées d’enjeux politiques mais aussi économiques. Ces sujets ont de tout temps suscité des peurs et un sentiment d’insécurité chez la plupart des citoyens ; ils sont donc propices à la construction d’imaginaires et de représentations divers. 
  Fidèle à la vieille préconisation d’Émile Durkheim, la première tâche du sociologue consiste donc à identifier et mettre à distance ces représentations qu’il appelait des « prénotions1 », afin d’essayer de réfléchir froidement et scientifiquement au problème posé. Nous examinerons ainsi les légendes noires et dorées qui nourrissent les imaginaires de la vidéosurveillance : Big Brother pour ses opposants, Deus ex Machina pour ses partisans. Nous mettrons également en évidence les ressorts de la communication – d’aucuns diraient la propagande – diffusée longtemps par le gouvernement français auprès des élus locaux, ainsi que les raisons pour lesquelles ces derniers ont progressivement décidé de jouer le jeu, en retirant divers bénéfices politiques. Enfin, nous prendrons la mesure des enjeux commerciaux qui se cachent derrière cette branche de plus en plus importante du marché de la sécurité. 
  Mais pour commencer, il faut toujours - même a minima - connaître l’histoire de ce que l’on veut comprendre.
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                Brève histoire de la vidéosurveillance
            

            
                Comme souvent, l’histoire des techniques ou des inventions
                    technologiques dans les sociétés occidentales se situe au croisement d’enjeux
                    commerciaux, politiques et militaires. En l’espèce, il semble que le premier
                    système de ce qu’on appela d’abord la « télésurveillance » a été mis au point au
                    sein de l’énorme groupe industriel et technologique allemand Siemens (fondé en
                    1847), pionnier de la télégraphie, de l’éclairage urbain et de la téléphonie. 

                Avec la Première Guerre mondiale, Siemens se lance dans le marché des
                    applications militaires de ses techniques. L’entre-deux-guerres est marqué par
                    les progrès rapides de la télévision, en particulier avec l’invention des tubes
                        cathodiques1.
                    Durant la Seconde Guerre mondiale, comme d’autres grandes sociétés allemandes,
                    Siemens profite du système concentrationnaire nazi en utilisant la main-d’œuvre
                    fournie par les déportés, en l’occurrence dans des usines installées à proximité
                    des camps de Sachsenhausen et Auschwitz2. Siemens participe par ailleurs activement à la
                    mise au point des premiers missiles balistiques utilisés par l’armée allemande.
                    Et il semble que ce soit dans le cadre de l’observation du lancement de ces missiles que le
                    premier système de télésurveillance fût mis au point par l’industriel3. 

                La plupart des scientifiques qui servaient ces programmes militaires
                    allemands ayant été accueillis aux États-Unis après la guerre pour poursuivre
                    leurs travaux au profit de leur nouvel employeur, c’est donc sans surprise dans
                    ce pays que la télésurveillance fait son apparition commerciale en 19494, deux ans après la
                    première retransmission en direct à la télévision anglaise (BBC) d’un événement
                    à retentissement international, le mariage de la reine d’Angleterre…

                La télésurveillance connaît ainsi son premier essor dès la fin des
                    années 1940. En 1947, la télévision française (l’ORTF) diffuse même un mini-film
                    d’à peine 1 minute et 12 secondes intitulé « La télévision, œil de demain », qui
                    apparaît aujourd’hui prémonitoire voire visionnaire. Le scénariste n’est autre
                    que René Barjavel (1911-1985), journaliste et écrivain français, auteur de
                    romans d’anticipation, autrement dit précurseur de la science-fiction,
                    s’inquiétant notamment des détournements aliénants de la technologie5. Images tournées à
                    la préfecture de police de Paris à l’appui, il imagine ainsi : 

                
                    « Savez-vous que peut-être demain les rues de Paris seront
                        privées d’agents ? Il suffira qu’elles soient balayées par des caméras de
                        télévision et à la préfecture des fonctionnaires attentifs surveilleront sur
                        de multiples écrans la vie de la capitale. Tiens, un voleur. On le poursuit
                        vainement parce qu’il a de bonnes jambes. Pourquoi d’ailleurs courir après
                        lui ? On le voit si bien sur les écrans se sauver, prendre une rue à gauche,
                        une rue à droite. […] Il suffira d’envoyer des agents à sa rencontre6. » 

                

                Deux ans plus
                    tard, en 1949, l’écrivain anglais George Orwell publiait son célébrissime roman
                    d’anticipation 1984, mettant en scène un État totalitaire
                    espionnant la population au moyen notamment d’un système de caméras de
                    télésurveillance : Big Brother.

                
                    
                        Extension de la vidéosurveillance aux États-Unis
                    

                    La télésurveillance se développe dans les années 1950 et 1960
                        comme moyen de surveiller à distance et en direct, notamment des bâtiments
                        et installations sensibles (et des entrées de domiciles pour les riches
                        particuliers). Mais il n’est pas encore techniquement possible d’enregistrer
                        ces images en continu. Cette technologie ne se répand que dans les
                        années 1970 avec la généralisation des cassettes vidéo analogiques, même si
                        on est encore loin de la qualité digitale qui sera mise au point au début
                        des années 19907. 

                    Ce que l’on peut donc désormais appeler vidéosurveillance intéresse rapidement les banques et les
                        commerces, mais aussi certaines municipalités américaines qui vont en
                        équiper leurs services de police, malgré des débats – intenses à l’époque –
                        qui portent moins sur son efficacité en matière de lutte contre la
                        délinquance (efficacité que les premières études peinent à entrevoir) que
                        sur les problèmes qu’elle pose en termes de libertés publiques8. Par
                        ailleurs, nombre de ces maires qui équipent leurs polices sont surtout
                        sensibles à l’idée que cette démultiplication du regard policier par le
                        biais de la machine leur évitera de devoir recruter trop de nouveaux
                        fonctionnaires de police9. 

                    Il semble
                        donc que, dès cette époque, l’évaluation
                        précise de l’intérêt de cette nouvelle technologie en matière de réduction
                        de la criminalité ne soit pas au cœur des débats. L’une des premières
                        expériences est du reste un échec. En 1973, la police de New York (NYPD)
                        décide d’implanter un très vaste programme de vidéosurveillance à Times
                        Square, le plus célèbre quartier de Manhattan. À l’époque, le quartier
                        connaît en effet un haut niveau de délinquance de voie publique, de revente de drogues et de prostitution.
                        Le programme est pourtant stoppé en moins de deux ans face à son inutilité
                            manifeste10. 

                    Reste que les caméras se multiplient dans les villes
                        américaines dès les années 1980, dans les rues mais également dans les
                        transports en commun (surtout les métros) et les bâtiments accueillant du
                        public. Cet essor restera toutefois relativement limité jusqu’aux
                            attentats du 11 septembre 2001.
                        Entre-temps, la vidéosurveillance est devenue un programme public majeur
                        dans la vieille Angleterre.

                

                
                
                    
                        Le modèle anglais
                    

                    Comme aux États-Unis, la télésurveillance s’est développée en
                        Angleterre dès les années 1960 dans les commerces. Dans les
                        années 1970 et 1980, elle est également implantée dans le métro et dans les
                        rues du centre de Londres pour y surveiller la circulation. La police s’en
                        sert progressivement aussi pour surveiller les manifestations de rue ou les
                        désordres occasionnés par certains groupes tels que les hooligans11. Mais c’est avec la menace terroriste exercée par l’IRA (l’armée
                        républicaine irlandaise et ses diverses composantes) que la
                        vidéosurveillance va franchir une étape décisive. 

                    Le conflit
                        en Irlande du Nord connaît en effet une phase particulièrement violente
                        entre la fin des années 1960 et celle des années 1990, qui a constitué un
                        problème politique et sécuritaire majeur pour les gouvernements anglais
                            successifs12. Les violences ont longtemps été limitées au territoire
                        nord-irlandais, mais l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher en 1979, avec
                        sa doctrine du non-dialogue avec les « terroristes », va contribuer à
                        l’extension de la zone de conflit vers la capitale anglaise. Après les
                            attentats de Hyde Park et Regent Street en
                        1982, Harrods en 1983, la « dame de fer » échappe à la mort en octobre 1984
                        lors de l’attentat à la bombe perpétré dans un hôtel de Brighton où se
                        tenait le congrès annuel du parti conservateur. La vidéosurveillance est
                        immédiatement installée dans les environs. Même réaction après le
                        spectaculaire attentat de Bishopgate, au cœur du quartier financier de
                        Londres (la City) en avril 1993. La même année, en février, l’Angleterre est
                        secouée par l’intense médiatisation d’un fait
                        divers criminel particulièrement choquant : le meurtre d’un enfant de deux
                        ans (James Bulger) par deux autres enfants âgés de seulement dix ans. Et ce
                        sont les caméras de surveillance d’un centre commercial qui contribuèrent
                        (après coup) à l’élucidation de cette affaire
                        par la police13. 

                    En ce début des années 1990, l’idéologie sécuritaire (Law and Order) est à
                        son apogée en Angleterre et fait l’objet d’un assez large consensus
                            politique14.
                        C’est dans ce contexte que John Major, qui a succédé à M. Thatcher à la tête
                        du parti conservateur et comme Premier ministre en 1990, décide de lancer le
                        pays dans un très vaste programme d’équipement en vidéosurveillance
                            urbaine15.
                        Et ce, en l’absence de véritable cadre juridique. 

                    À partir
                        de 1995, près de 80 % du budget du Home Office
                        (équivalent du Ministère de l’Intérieur français) en matière de prévention
                        de la criminalité va être investi dans l’installation de la
                        vidéosurveillance de rue16. Le programme est concentré sur la
                        capitale anglaise. Il ne concerne pas que les rues mais s’étend aux bus et
                        aux aéroports (après le métro et le train), aux stades et grandes arènes
                        sportives (en 1998, 61 caméras sont par exemple installées dans le célèbre
                        stade de football de Stamford), aux principaux lieux culturels et
                        touristiques (British Museum, Kew Gardens, London Zoo, National Gallery,
                        Tower Bridge, Westminster Abbey, etc.) ainsi qu’à des écoles et des
                        hôpitaux. Londres devient ainsi la ville la plus vidéosurveillée du monde
                        avec environ 500 000 caméras (et plus de 4 millions dans l’ensemble du
                        Royaume-Uni, soit un ratio d’une caméra pour 14 habitants). On estime alors
                        qu’un Londonien se déplaçant en ville durant toute une journée sera filmé
                        par 300 caméras différentes17 ! 

                    Ce très vaste programme public – qui aura coûté au moins 250 millions de livres au gouvernement anglais
                        en dix ans et généré plus d’un milliard de chiffre d’affaires dans ce
                        secteur marchand – sera poursuivi après 1997 par le nouveau Premier ministre
                        travailliste Tony Blair18. C’est ainsi au cœur de la ville la plus
                        vidéosurveillée du monde qu’aura lieu le 7 juillet 2005 une série
                            d’attentats frappant quasi simultanément
                        trois stations de métro et un autobus, faisant 56 morts et plus de
                        700 blessés (une réplique aura lieu deux semaines plus tard, également dans
                        trois métros et un bus, ne faisant aucune victime). Au cours de son enquête,
                        la police visionnera des dizaines de milliers d’enregistrements d’images de
                        vidéosurveillance ; quelques-unes (dans la gare de King’s Cross) permettront de repérer quatre
                        suspects, dont l’un était aussi probablement lié à l’attentat de Madrid
                        survenu un an plus tôt (11 mars 2004). Trois d’entre eux ne seront arrêtés
                        que deux ans plus tard. 

                    Cet énorme dispositif de surveillance n’aura donc ni prévenu ni
                        dissuadé les terroristes. C’est pourtant ce prétexte qui va jouer un rôle
                        majeur dans la phase principale de développement de la vidéosurveillance en
                        France.

                

                
                
                    
                        En France, des initiatives locales…
                    

                    La vidéosurveillance de rue est apparue tardivement en France.
                        Certes, dès le début des années 1990, quelques initiatives locales ne
                        passent pas inaperçues. Patrick Balkany, maire de Levallois-Perret depuis
                        1983 (à l’exception de la période 1995-2001), sous l’étiquette du parti
                        majoritaire de droite (RPR, UMP puis LR), est l’un des tout premiers à
                        utiliser pleinement la police municipale puis,
                        à partir de 1993, la vidéosurveillance comme outils d’une nouvelle politique
                        municipale de sécurité. Au prix toutefois d’un endettement record : Levallois-Perret est la ville la plus endettée
                        de France. On note par ailleurs que P. Balkany et son épouse (également élue
                        à la ville et au département) figurent parmi les élus les plus corrompus et
                        les plus souvent condamnés par la justice française19. Techniquement, 96 caméras
                        sont reliées à un centre de visionnage où sont affectés deux policiers
                        municipaux, le tout dans une ville d’environ 50 000 habitants. En 1995, un
                        audit indépendant commandé par le nouveau maire Olivier de Chazeaux
                        (également au RPR à l’époque) mettra en évidence un manque de coordination entre
                        polices municipale et nationale, une absence de stratégie municipale globale
                        et le coût exorbitant de cette petite centaine
                        de caméras : 

                    
                        « Son exploitation est confiée à un concessionnaire qui
                            perçoit près de 1,35 million de francs, et reverse à la mairie une
                            redevance ne correspondant qu’à 5 % de ce chiffre d’affaires. […] aux
                            20 millions de francs d’investissement initial s’ajoute le montant du
                            contrat France Télécoms passé de 1 million de francs par an en 1995 à
                            1,8 million en 199920. »

                    

                    Et l’audit d’ajouter que le tout n’a eu aucun impact significatif sur la délinquance de voie
                            publique enregistrée sur le territoire de
                        la commune…

                    Autre situation qui ne passa pas non plus inaperçue : le
                        21 juin 1990, le tribunal administratif de Marseille annule la décision de
                        la municipalité d’Avignon d’installer de la vidéosurveillance sur la voie
                        publique (93 caméras reliées à un centre de visionnage) au motif que
                        « l’installation généralisée et le fonctionnement permanent de caméras
                        portent une atteinte excessive aux libertés individuelles et notamment au
                        droit à la vie privée et à l’image, qui n’est
                        justifiée ni par une habilitation judiciaire ni par les nécessités de
                        l’ordre public ou de la constatation ponctuelle d’infractions au code de la
                        route ou d’atteintes aux biens ou aux personnes21 ». C’est à la fois pour
                        encourager et pour encadrer ce type d’initiatives locales que la Loi d’orientation et de programmation du
                        21 janvier 1995 relative à la sécurité est venue poser les bases de la
                        législation française en la matière (non sans zones d’ombre en terme de
                            contrôle)22. 

                    Reste que,
                        dans la situation française, la politisation du thème de la sécurité est
                        telle que les grandes étapes du développement de cette technologie resteront
                        liées au calendrier électoral. Après une absence de mouvement important
                        depuis 1995, les choses s’accélèrent avec les élections municipales de 2001 au cours desquelles la sécurité
                        devient pour la première fois un sujet local majeur23. À partir de ce moment-là,
                        les préfectures enregistrent une augmentation continue des demandes
                        d’autorisation indique le « Bureau de la liberté individuelle » du Ministère
                        de l’Intérieur dans le rapport qu’il transmet chaque année à la Commission
                        nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL)24.

                    Certaines grandes villes de droite (comme Nice) et de
                        centre-gauche (comme Lyon) incarnent alors cette évolution, et mettent en
                        place un vaste système de vidéosurveillance ainsi qu’un centre de visionnage
                        employant une partie de leurs policiers municipaux. Si, dans certains
                        territoires, on assiste à quelques débats démocratiques25, les décisions sont le plus
                        souvent prises par les élus sans évaluation ni
                        concertation préalables. En 2005, ce serait 250 à 300 communes qui auraient
                        ainsi installé des caméras, la plupart sans système de visionnage en direct. 

                    Ce n’est toutefois qu’à partir de l’élection présidentielle de
                        2007 que la vidéosurveillance va connaître une évolution fulgurante,
                        comparable, à certains égards, à la situation anglaise du milieu des
                        années 1990. Mais toujours sans débat de fond.

                

                
                
                    
                    
                        ... suivies d’une grande politique nationale
                    

                    Proche de P. Balkany (et également mis en cause par la justice
                        dans de nombreuses affaires), Nicolas Sarkozy a joué un rôle majeur dans
                        cette histoire. 

                    Après les attentats de Londres en
                        2005, alors qu’il est ministre de l’Intérieur, il déclare vouloir s’inspirer
                        du système britannique qui a permis l’identification des auteurs26. Il confie
                        alors à un Inspecteur général de l’administration un rapport sur le sujet,
                        orienté vers la lutte contre le terrorisme ;
                        rapport qui reste pourtant très prudent au vu de l’expérience anglaise,
                        prône des équipements ciblés et déconseille « une politique d’équipement
                            généralisé27 ». Mais la demande politique est trop forte et l’auteur de ce
                        rapport rentrera dans le rang. Par la suite, N. Sarkozy fait voter la loi du 23 janvier 2006 relative à la lutte
                        contre le terrorisme, qui porte principalement
                        sur les technologies de surveillance ; elle facilite notamment les
                        conditions d’installation de la vidéosurveillance et impose aux fournisseurs
                        d’accès téléphone et Internet des délais rallongés de conservation des
                        données. Ce n’est toutefois qu’au lendemain de sa victoire à la
                        présidentielle de 2007 que N. Sarkozy engage la France dans une politique
                        d’équipement massive. 

                    Ce choix de la vidéosurveillance s’est traduit immédiatement
                        après l’élection par la prise du décret du 15 mai 2007 créant une Commission
                        nationale de la vidéosurveillance chargée de « donner son avis au ministre
                        de l’Intérieur sur les évolutions techniques et les principes d’emploi des
                        systèmes concourant à la vidéosurveillance » ; commission dont la présidence
                        est confiée à Alain Bauer, une personnalité issue du marché de la sécurité privée, se présentant comme « criminologue »
                        pour tenter de se donner une légitimité de type scientifique, et devenu
                        conseiller du nouveau président de la République28. Deux mois et demi plus
                        tard, l’arrêté du 3 août 2007 « portant définition des normes techniques des
                        systèmes de vidéosurveillance » dans l’espace public vient ouvrir la voie à
                        la mise en place concrète de ces systèmes. Par la suite, un Plan national de
                        prévention de la délinquance et d’aide aux victimes 2010-2012 est adopté le
                        2 octobre 2009 par le Comité interministériel de Prévention de la
                        Délinquance présidé par le Premier ministre François Fillon. Ce dernier
                        rappelle alors que la vidéosurveillance constitue la « priorité absolue » de
                        son gouvernement en matière de prévention de la délinquance29. 

                    Selon la doctrine officielle des années 2007-2012, ici résumée
                        par l’Institut national des Hautes Études sur la Sécurité et la Justice
                        (INHESJ), la vidéosurveillance aurait en effet de nombreuses et cruciales
                        fonctions : 

                    
                        « Les objectifs généraux que la loi assigne à la
                            vidéosurveillance de l’espace public sont au nombre de cinq à savoir,
                            protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords,
                            sauvegarde des installations utiles à la défense nationale, régulation
                            du trafic routier, constatation des infractions aux règles de la
                            circulation, prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des
                            biens dans les lieux particulièrement exposés à des risques d’agression
                            ou de vol. [...] À cela s’ajoute un sixième objectif, celui de
                            l’antiterrorisme introduit par la loi de
                                200630. »

                    

                    On pourrait même parler de sept objectifs (et non six) lorsque
                        l’on découvre cet aveu final : 

                    
                        « Si
                            les effets de la vidéoprotection ne sont pas toujours mesurables en
                            termes de baisse de la délinquance, le sentiment d’insécurité est toujours favorablement impacté31. »

                    

                    Enfin, l’article 17 de la Loi
                        d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité
                        intérieure du 14 mars 2011 vient substituer officiellement l’expression
                        « vidéoprotection » à celle, jugée trop peu valorisante, de
                        « vidéosurveillance », parachevant ainsi la communication politique du
                            gouvernement32. À aucun moment l’idée d’évaluation ne
                        sera présente dans cette opération. 

                    Ironie de l’histoire, au moment même où la France se jetait
                        ainsi à corps perdu dans la vidéosurveillance, le modèle anglais dont elle
                        s’inspire envoyait ses premiers signes d’échec, ainsi que l’établissent tant
                        les chercheurs sollicités par le Ministère de l’Intérieur lui-même (Home Office)33 que de hauts responsables de la police
                            londonienne34. Mais la « dissonance cognitive » est sans doute alors trop forte
                        pour que quiconque y réfléchisse au sein du gouvernement et de ses alliés35 !

                

                
                
                    
                        L’argument par excellence : la peur des attentats
                    

                    Ainsi, force est de constater que, en France comme ailleurs
                        dans le monde, la vidéosurveillance apparaît comme une forme de réponse
                        politique à la préoccupation sécuritaire, que ce soit la peur, la démagogie,
                        l’idéologie, le conformisme, l’intérêt électoral et/ou l’influence des
                        marchands de caméras qui dominent dans les intentions des élus décidant des
                        financements impliqués. Il est dès lors logique que les traumatismes que
                        constituent les attentats fournissent à ces
                        discours un argument idéal. 

                    Aux États-Unis, les attentats du
                        11 septembre 2001 ont constitué un tournant dans l’histoire de la
                            vidéosurveillance36. De nombreuses grandes villes se lancèrent alors dans des plans
                        d’équipements massifs. Tandis qu’à Washington les autorités réfléchissaient
                        à une couverture totale de la ville, Chicago annonça par exemple que son
                        dispositif dépasserait les 2 000 caméras et que certaines seraient désormais
                        équipées de logiciels de reconnaissance faciale, le tout destiné à protéger
                        notamment tous les bâtiments pouvant faire l’objet d’attaques équivalentes à
                        celle de New York. Au final, le chiffre d’affaires du secteur de la
                        vidéosurveillance allait s’envoler et dépasser celui de toutes les autres
                        technologies de sécurité. Et le marché n’est pas encore saturé. Dans un pays
                        fortement exposé aux meurtres de masse et aux tueurs en série, les faits
                        divers dramatiques viennent en permanence justifier les demandes de
                        renforcement de la vidéosurveillance. Ce fut par exemple le cas après le
                        double attentat du marathon de Boston en avril 201337. 

                    En France, nous avons vu que ce sont surtout les attentats de Londres en 2005 qui ont influencé la
                        décision politique de lancer le pays dans un vaste programme d’équipement en
                        vidéosurveillance. Et, à la suite des attentats de Paris en 2015, les préfectures ont encore enregistré une hausse de
                        plus de 60 % du nombre de demandes de communes voulant s’équiper38. À son tour,
                        la France a influencé la politique espagnole déjà marquée par les
                            attentats new-yorkais du 11 septembre 2001
                        ainsi que par ceux de Madrid en mars 200439. La videovigilancia
                        s’est ainsi développée dans la plupart des villes ibériques (y compris Barcelone où les
                        terroristes frapperont pourtant sans difficultés en août 2017). Cette
                        influence du 11 septembre est du reste bien plus large : elle concerne peu
                        ou prou l’ensemble du monde occidental40. 

                    Enfin, le rôle des émotions déclenchées par les attentats dans le débat sur la vidéosurveillance s’est
                        encore confirmé après celui qui a frappé le marché de Noël de Berlin en
                        décembre 2016. Comme toujours, des caméras de vidéosurveillance ont permis
                        de repérer l’auteur de l’attentat après coup, lors de sa cavale, mais elles
                        n’ont en aucun cas protégé ses victimes. Elles n’ont du reste même pas
                        permis l’arrestation du criminel, qui sera tué quelques jours plus tard en
                        Italie au cours d’un banal contrôle de police. Cela n’empêche pas quantité
                        d’acteurs politiques et économiques de réclamer que l’Allemagne s’engage
                        « enfin » à son tour dans un grand programme de vidéosurveillance des rues41. C’est très
                        probablement ce qui se produira au cours des prochaines années. 

                    Quand le terroriste-kamikaze ne s’est pas suicidé dans son
                        attentat, on retrouve ainsi régulièrement des images de sa fuite. Et
                        lorsqu’il est mort, on retrouve parfois aussi des images des repérages qu’il
                        avait effectués avant le drame, comme à Nice avant l’attentat du 14 juillet
                        2016 ou encore à Paris avant l’attentat manqué contre un convoi de gendarmes
                        sur les Champs-Élysées le 19 juin 201742. Dans la plupart des cas, cela ne sert à
                        rien, le terroriste étant décédé. Et dans la totalité des cas, il s’agit
                        toujours d’images découvertes après les attentats, quand les gens sont déjà morts ou blessés. Ajoutons
                        qu’on ne connaît pas un seul exemple dans lequel les images d’un attentat
                        découvertes après coup auraient permis d’empêcher un terroriste ayant survécu de récidiver
                        ailleurs par la suite. Et remarquons pour finir, après d’autres, que

                    
                        « pour les attentats terroristes, les images des auteurs
                            et des actes participent même à la signature de l’acte, ainsi qu’à la
                            publicité recherchée43 ».

                    

                    Dès lors, en toute logique, présenter la vidéosurveillance
                        comme un moyen de se protéger contre le risque terroriste n’est-il pas une
                        pure et simple escroquerie ?
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